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Le contexte de la modification du PLU de Bonifacio 

 

 

Le Plan Local d’Urbanisme, généralités 

Le Plan Local d’Urbanisme (PLU) est un document réglementaire et de planification qui d’une part, 

définit le projet d’avenir de la commune sur l’ensemble de son territoire et d’autre part, fixe la règle 

d’urbanisme en fonction de laquelle les demandes d’occuper et d’utiliser le sol, tels que les permis de 

construire, sont instruits. Cette règle d’urbanisme est une traduction des choix formulés dans le 

PADD. 

Le dossier de PLU comprend : 

- un rapport de présentation qui expose le diagnostic de la ville dans toutes ses 

composantes (économique, démographique, d’aménagement de l’espace, environnement, 

équilibre social de l’habitat, transports, commerce, équipement, services, agriculture). Il 

explique les choix retenus par la ville pour définir son projet urbain et la règle d’urbanisme qui 

en découle. Le rapport de présentation évalue également les incidences des orientations du 

plan sur l’environnement et expose la manière dont il prend en compte le souci de sa 

préservation et de sa mise en valeur.  

- un Projet d’Aménagement et de Développement Durable (PADD) qui définit les 

orientations générales des politiques d’aménagement, d’équipement, d’urbanisme de 

protection des espaces naturels agricoles et forestiers. Ces choix sont déclinés dans des 

orientations spatialisées. Le PADD est l’expression du projet de la commune pour les années à 

venir. Il définit la stratégie d’aménagement et de développement durable du territoire. 

- des orientations d’aménagement qui fixent les principes d’organisation sur des secteurs 

en voie de mutation et de requalification et définissent les actions et opérations nécessaires à 

la mise en valeur des paysages, de l’environnement, des entrées de ville, du patrimoine, au 

renouvellement urbain et au développement de la commune, etc.  

- un règlement, établi en cohérence avec le PADD, qui comporte une partie graphique, 

délimitant notamment les différentes zones urbaines, à urbaniser et les zones naturelles ou 

agricoles et forestières à protéger (plan de zonage) et une partie écrite qui définit les règles et 

servitudes d’utilisation des sols applicables dans ces différentes zones. 

- des annexes informatives qui regroupent des documents et des règles qui, bien que distincts 

du PLU, ont des effets sur le droit d’occuper et d’utiliser le sol. 
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Le Plan Local d’Urbanisme de Bonifacio 

 

La commune de Bonifacio est compétente pour élaborer le PLU sur son territoire et gérer dans le temps 

l’évolution du document d’urbanisme, en engageant des procédures de modification ou de révision.  

Le PLU de Bonifacio a été approuvé par délibération du Conseil municipal le 13 juillet 2006 et a été 

modifié le 24 juillet 2007, le 11 février 2011 et le 10 décembre 2012. 

 

L’objet de l’évolution du PLU et le choix de la procédure de modification 

 

La modification du PLU porte exclusivement sur l’évolution de la règle d’urbanisme sur le territoire de 

l’ile de Cavallo qui représente un territoire de 108 hectares, sur les 13 800 hectares composant le 

territoire communal. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Conformément aux dispositions de l’article L .123-13-1 du code de l’urbanisme, la procédure de 

modification d’un PLU peut être mise en œuvre  dès lors qu’elle n’a pas pour effet de : 

- changer les orientations du projet d’aménagement et de développement durable ; 

- de réduire un espace boisé classé, une zone agricole ou une zone naturelle ou une protection 

édictée en raison des risques de nuisances, de la qualité des sites, des paysages ou de milieux 

naturels ; 

- comporter de graves risques de nuisances. 

Dans ce cadre réglementaire et au regard des orientations du PADD qui prévoient pour l’ile de Cavallo 

(page 22) «de maîtriser la constructibilité sur l’ïle de Cavallo par une étude préalable permettant 

d’établir un état des lieux et une clarification des modalités d’assainissement » ainsi que des 

remaniements des dispositions du PLU envisagés sur l’Ile de Cavallo, la procédure de modification a été 

retenue. 
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Le contexte du projet de modification 

 

Le projet de modification ne comporte ni évaluation environnementale, ni étude d’impact 

environnementale, de sorte qu’il n’existe pas d’avis portant sur une évaluation environnementale. 

L’analyse de l’état initial de l’environnement, ainsi que l’évaluation des incidences des orientations du 

plan sur l’environnement, et l’exposé de la manière dont le plan prend en compte le souci de sa 

préservation et de sa mise en valeur, figurent dans le rapport de présentation du projet de modification 

du PLU, qui est inclus dans le dossier soumis à enquête publique. 

La procédure de modification ne fait pas l’objet de concertation préalable du public conformément aux 

dispositions de l’article L.300-2 du code de l’urbanisme. 

 

Les objectifs poursuivis par la modification du PLU 

 

 

Le P.L.U. De Bonifacio approuvé en juillet 2006 , n'avait, à l’époque, en ce qui concerne  la zone de Cavallo; fait 

l’objet d’aucun recours, de ce fait l'ensemble de l’île a été considéré comme une zone urbanisée, 47% de l’île 

étant alors classés en zone constructible. 

Station d’épuration hors norme, constructions illégales, D.P.M. interdit d’accès , ni l’Etat, ni la municipalité 

d'alors ne parvenaient à faire respecter (dans la durée) les lois de la République. 

Depuis 2008, avec le concours de l’Etat, les choses changent : un poste de gendarmerie est ouvert durant la 

saison estivale, une station d'épuration est construite par l'association des propriétaires, les contentieux liés à 

l'urbanisme aboutissent ; Cavallo redevient partie intégrante de la commune de Bonifacio, de la région, de la 

République. 

Cette île située au milieu du Parc International des Bouches de Bonifacio ne pouvait pas rester avec des règles 

d'urbanisme permettant la bétonisation de son littoral. 

Cette  modification du P.L.U. a donc pour objectifs de : 

- supprimer les droits à construire sur les zones vierges ; 

- limiter à la seule réhabilitation ou à des travaux d'entretien les zones déjà bâties ; 

- permettre la régularisation des constructions existantes (afin de purger des contentieux datant 

de plusieurs dizaines d'années). 

- raser ou achever les quelques ruines qui polluent le site. Pour ces dernières les terrains 

concernés  ayant déjà été défrichés (au sens du code de l'urbanisme) les conséquences sur 

l’environnement sont donc de facto limitées. 
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Les principaux éléments du projet de modification du PLU 

 

Le Projet d’Aménagement et de Développement Durable (pièce n°2 du PLU) 

N’est pas modifié 

Les orientations d’aménagement  (pièce n°3 du PLU) 

Aucune orientation d’aménagement n’est définit pour l’ile de Cavallo et la modification ne créée pas 

d’orientation d’aménagement. 

Zonage et dispositions règlementaires 

 

L’évolution de la règle d’urbanisme sur l’ile de Cavallo entre les dispositions du PLU approuvé en 2006 et celles 

proposées dans le cadre de la modification sont substantiellement différentes. 

D’un point de vue quantitatif, sur les 108,5 hectares correspondant au territoire de l’ile, les zones urbaines sont 

réduites de plus de moitié, au bénéfice des zones naturelles, passant de 51 hectares à 23 hectares, ou à 27 

hectares si l’on additionne aux superficies des zones urbaines, les secteurs de tailles et de capacité limitées de 

la zone NN (secteurs NNe, NNh, NNp et NNs) qui représentent 4 hectares et disposent d’une certaine 

constructibilité. 

D’un point de vue qualitatif, alors que le territoire de l’ile de Cavallo est régi dans le PLU en vigueur par un seul 

type de zone urbaine, la zone UL2, applicable aux espaces littoraux sur l’ensemble du territoire bonifacien, et 

par une seule zone naturelle, la zone NN, les dispositions proposées dans la modification organisent : 

- une règle d’urbanisme spécifique à l’ile de Cavallo pour prendre en compte ses particularités 

par rapport au reste du territoire de Bonifacio, par la création de 3 zones : UK, UK1 et UK2 ; 

- chacune de ces zones dispose d’un corps de règle spécifiques adaptées à la nature de 

l’urbanisation identifiée et aux objectifs poursuivis : pour le cœur de l’urbanisation autour du 

port (zone UK), pour les villas existantes constituant le pôle nord et le pôle est de l’urbanisation 

de l’ile, pour les terrains supportant des constructions inachevées ou à l’état de ruine (zone 

UK2, avec le secteur UK2a pour recomposer un secteur tout en éradiquant des ruines) ; 

- les espaces libres de constructions sont gérés par trois types de zones naturelles selon leur 

nature et leur localisation. Les espaces proches du bord du rivage de la mer, les plages ainsi 

que le grand espaces libre à l’ouest de l’ile créant une coupure nord-sud, sont classés en zone 

NR regroupant les espaces remarquables au titre de l’article L.146-6 du code de l’urbanisme, 

les espaces naturels interstitiels au sein des terrains construits constituent des coupures 

d’urbanisation et des continuités écologiques préservés dans le cadre de la zone NPk, les 

espaces centraux de l’ile occupés moins significatifs d’un point de vue écologique ou paysager 

sont classés en zone NN. 

- Les terrains construits, isolés dans les espaces naturels, font l’objet de secteurs de taille et de 

capacité limitées et sont classés selon la nature de leur occupation en secteur NNh (pour les 

habitations), NNe (pour accueillir des équipements), NNp (pour les installations du port) et en 

secteur NNs (pour les installations nécessaire à la gestion de la station d’épuration et aux 

installations collectives de l’ile). 

Les dispositions du PLU modifiées encadrent et limitent les droits à construire sur l’ile et réduisent fortement 

ces droits, globalement, à l’existant, au regard des dispositions du PLU qui prévoyaient un COS de 0,06 sur 50,7 

hectares, soit environ 30 000m² de surface de plancher. 
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Plan de zonage PLU approuvé en 2006 

 

 

 

 

 

 

 

Plan de zonage modifié 
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L’insertion de la présente enquête publique dans la procédure de 

modification du PLU 

 

 

Elaboration de la nouvelle règle d’urbanisme sur l’ile de Cavallo 

 

 

Saisine du président du Tribunal Administratif  

en vue de la désignation d’un  commissaire enquêteur 

 

Arrêté du maire en juillet 2013  

portant ouverture de l’enquête publique relative à la modification du PLU 

 

Transmission du projet de modification du PLU aux Personnes Publiques  

avant l’ouverture de l’enquête publique 

 

 

Enquête publique du 8 août au 10 septembre 2013 

 

Remise du rapport du Commissaire Enquêteur au maire  

dans les 30 jours suivants la clôture de l’Enquête Publique 

 

Modification du dossier de modification pour tenir compte des résultats de l’enquête publique 

 

Le dossier de modification est soumis au conseil municipal pour approbation 

 

Les avis reçus seront joints au dossier soumis à 

l’enquête publique 
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Les textes régissant l’enquête publique 

 

L’enquête publique relative à la modification du Plan Local d’urbanisme de la commune de Bonifacio est régie par les articles L123-

10, L123-11, R123-19, R311-7 du code de l’Urbanisme ; les articles L123-1, L123-2, L123-9 à 13 et R123-5 à 22 du code de 

l’Environnement, modifiés par la loi n°2010-788 du 12 juillet 2010 portant Engagement National pour l’Environnement (loi dite 

« Grenelle II ») et par le décret n°2011-2018 du 29 décembre 2011 relatif à la réforme des enquêtes publiques. 

 

Code de l’urbanisme 

 

Article L123-10  
Modifié par Ordonnance n°2012-11 du 5 janvier 2012 - art. 3 

Le projet de plan local d'urbanisme arrêté est soumis à enquête publique réalisée conformément au chapitre III du titre II du livre 

Ier du code de l'environnement par le président de l'établissement public de coopération intercommunale ou, dans le cas prévu 

par le deuxième alinéa de l'article L. 123-6, le maire. Le dossier soumis à l'enquête comprend, en annexe, les avis recueillis en 

application des articles L. 121-5, L. 123-8, L. 123-9, et, le cas échéant, du premier alinéa de l'article L. 123-6. 

Après l'enquête publique réalisée conformément au chapitre III du titre II du livre Ier du code de l'environnement, le plan local 

d'urbanisme, éventuellement modifié pour tenir compte des avis qui ont été joints au dossier, des observations du public et du 

rapport du commissaire ou de la commission d'enquête (1), est approuvé par délibération de l'organe délibérant de 

l'établissement public de coopération intercommunale ou, dans le cas prévu par le deuxième alinéa de l'article L. 123-6, du conseil 

municipal. 

Le plan local d'urbanisme approuvé est tenu à la disposition du public. 

 

Article L123-11 
Modifié par Loi n°2000-1208 du 13 décembre 2000 - art. 4 JORF 14 décembre 2000 en vigueur le 1er avril 2001 

Lorsque l'enquête prévue à l'article L. 123-10 concerne une zone d'aménagement concerté, elle vaut enquête préalable à la 

déclaration d'utilité publique des travaux prévus dans la zone à condition que le dossier soumis à l'enquête comprenne les pièces 

requises par le code de l'expropriation pour cause d'utilité publique. 

Article R*123-19 
Modifié par Décret n°2013-142 du 14 février 2013 - art. 4 

 

Le projet de plan local d'urbanisme est soumis à l'enquête publique par le président de l'établissement public de coopération 

intercommunale compétent ou par le maire dans les formes prévues par le chapitre III du titre II du livre Ier du code de 

l'environnement. 

L'enquête concernant un plan local d'urbanisme vaut enquête préalable à la déclaration d'utilité publique des opérations, 

acquisitions ou expropriations prévues à ce plan à l'intérieur d'une zone d'aménagement concerté lorsque le dossier soumis à 

l'enquête comprend les pièces mentionnées au I ou II de l'article **R. 11-3 du code de l'expropriation pour cause d'utilité 

publique. Dans ce cas, l'enquête publique est organisée dans les formes prévues par le chapitre III du titre II du livre Ier du code de 

l'environnement. Toutefois, le président de l'établissement public ou le maire exerce les compétences attribuées au préfet par les 

articles R. 11-14-2 à R. 11-14-5 et R. 11-14-7 à R. 11-14-15 du même code. 

Le dossier est composé des pièces mentionnées à l'article R. 123-8 du code de l'environnement et à l'article L. 123-10 du présent 

code. Il peut être complété par tout ou partie des documents mentionnés à l'article R. * 121-1. 

L'approbation du plan local d'urbanisme dispense de l'enquête préalable aux classements et déclassements de voies et places 

publiques communales prévus à ce plan, sous réserve que celui-ci précise la catégorie dans laquelle elles doivent entrer et que ces 

classements et déclassements figurent parmi les opérations soumises à l'enquête prévue au premier alinéa du présent article. 

Cette dispense n'est applicable aux voiries nationale et départementale que si l'acte d'approbation est accompagné de l'avis 

conforme, selon le cas, du préfet ou du président du conseil général relatif à ce classement ou déclassement. 

 

Article R*311-7 
Modifié par Décret n°2001-261 du 27 mars 2001 - art. 1 JORF 28 mars 2001 

 

La personne publique qui a pris l'initiative de la création de la zone constitue un dossier de réalisation approuvé, sauf lorsqu'il 

s'agit de l'Etat, par son organe délibérant. Le dossier de réalisation comprend : 

a) Le projet de programme des équipements publics à réaliser dans la zone ; lorsque celui-ci comporte des équipements dont la 

maîtrise d'ouvrage et le financement incombent normalement à d'autres collectivités ou établissements publics, le dossier doit 

comprendre les pièces faisant état de l'accord de ces personnes publiques sur le principe de la réalisation de ces équipements, les 

modalités de leur incorporation dans leur patrimoine et, le cas échéant, sur leur participation au financement ; 
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b) Le projet de programme global des constructions à réaliser dans la zone ; 

c) Les modalités prévisionnelles de financement de l'opération d'aménagement, échelonnées dans le temps. 

Le dossier de réalisation complète en tant que de besoin le contenu de l'étude d'impact mentionnée à l'article R. 311-2, 

notamment en ce qui concerne les éléments qui ne pouvaient être connus au moment de la constitution du dossier de création. 

L'étude d'impact mentionnée à l'article R. 311-2 ainsi que les compléments éventuels prévus à l'alinéa précédent sont joints au 

dossier de toute enquête publique concernant l'opération d'aménagement réalisée dans la zone. 

 

Code de l’environnement 

 

Article L123-1 
Modifié par LOI n° 2010-788 du 12 juillet 2010 - art. 236 

 

L'enquête publique a pour objet d'assurer l'information et la participation du public ainsi que la prise en compte des intérêts des 

tiers lors de l'élaboration des décisions susceptibles d'affecter l'environnement mentionnées à l'article L. 123-2. Les observations 

et propositions recueillies au cours de l'enquête sont prises en considération par le maître d'ouvrage et par l'autorité compétente 

pour prendre la décision. 

 

Article L123-2 
Modifié par LOI n° 2010-788 du 12 juillet 2010 - art. 236 

 

I. ― Font l'objet d'une enquête publique soumise aux prescriptions du présent chapitre préalablement à leur autorisation, leur 

approbation ou leur adoption : 

1° Les projets de travaux, d'ouvrages ou d'aménagements exécutés par des personnes publiques ou privées devant comporter une 

étude d'impact en application de l'article L. 122-1 à l'exception : 

―  des projets de création d'une zone d'aménagement concerté ; 

 

― des projets de caractère temporaire ou de faible importance dont la liste est établie par décret en Conseil d'Etat ; 

2° Les plans, schémas, programmes et autres documents de planification soumis à une évaluation environnementale en 

application des articles L. 122-4 à L. 122-11 du présent code, ou des articles L. 121-10 à L. 121-15 du code de l'urbanisme, pour 

lesquels une enquête publique est requise en application des législations en vigueur ; 

3° Les projets de création d'un parc national, d'un parc naturel marin, les projets de charte d'un parc national ou d'un parc naturel 

régional, les projets d'inscription ou de classement de sites et les projets de classement en réserve naturelle et de détermination 

de leur périmètre de protection mentionnés au livre III du présent code ; 

4° Les autres documents d'urbanisme et les décisions portant sur des travaux, ouvrages, aménagements, plans, schémas et 

programmes soumises par les dispositions particulières qui leur sont applicables à une enquête publique dans les conditions du 

présent chapitre. 

II. ― Lorsqu'un projet, plan ou programme mentionné au I est subordonné à une autorisation administrative, cette autorisation ne 

peut résulter que d'une décision explicite. 

 

III. ― Les travaux ou ouvrages exécutés en vue de prévenir un danger grave et immédiat sont exclus du champ d'application du 

présent chapitre. Il en est de même, afin de tenir compte des nécessités de la défense nationale, des travaux, constructions et 

aménagements d'ouvrages militaires déterminés dans des conditions fixées par décret. 

IV. ― La décision prise au terme d'une enquête publique organisée dans les conditions du présent chapitre n'est pas illégale du 

seul fait qu'elle aurait dû l'être dans les conditions définies par le code de l'expropriation pour cause d'utilité publique. 

 

Article L123-9 
Modifié par LOI n° 2010-788 du 12 juillet 2010 - art. 236 

 

La durée de l'enquête publique ne peut être inférieure à trente jours. Par décision motivée, le commissaire enquêteur ou le 

président de la commission d'enquête peut prolonger l'enquête pour une durée maximale de trente jours, notamment lorsqu'il 

décide d'organiser une réunion d'information et d'échange avec le public durant cette période de prolongation de l'enquête. 
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Article L123-10 
Modifié par LOI n° 2010-788 du 12 juillet 2010 - art. 236 

 

I. ― Quinze jours au moins avant l'ouverture de l'enquête et durant celle-ci, l'autorité compétente pour ouvrir et organiser 

l'enquête informe le public : 

― de l'objet de l'enquête ; 

 

―  de la ou des décisions pouvant être adoptées au terme de l'enquête et des autorités compétentes pour statuer ; 

 

―  du nom et des qualités du commissaire enquêteur ou des membres de la commission d'enquête, de la date d'ouverture, du lieu 

de l'enquête, de sa durée et de ses modalités ; 

 

―  de l'existence d'une évaluation environnementale, d'une étude d'impact ou, à défaut, d'un dossier comprenant les informations 

environnementales se rapportant à l'objet de l'enquête, et du lieu où ces documents peuvent être consultés ; 

 

―  lorsqu'il a été émis, de l'existence de l'avis de l'autorité administrative de l'Etat compétente en matière d'environnement 

mentionné aux articles L. 122-1 et L. 122-7 du présent code ou à l'article L. 121-12 du code de l'urbanisme, et le lieu où il peut 

être consulté. 

II. ― L'information du public est assurée par tous moyens appropriés, selon l'importance et la nature du projet, plan ou 

programme, notamment par voie d'affichage sur les lieux concernés par l'enquête, par voie de publication locale ou par voie 

électronique. 

Un décret détermine les projets, plans ou programmes qui font obligatoirement l'objet d'une communication au public par voie 

électronique, comprenant non seulement les éléments indiqués au I mais également, selon les cas, l'évaluation environnementale 

et son résumé non technique, l'étude d'impact et son résumé non technique ou, à défaut, le dossier d'informations 

environnementales se rapportant à l'objet de l'enquête publique ainsi que, lorsqu'ils sont rendus obligatoires, les avis émis par 

une autorité administrative sur les projets, plans ou programmes. Ce décret permet, dans un premier temps, une expérimentation 

sur une liste limitée de projets, plans ou programmes ; cette liste pourra être étendue en fonction du résultat de cette 

expérimentation. 

La personne responsable du projet assume les frais afférents à ces différentes mesures de publicité de l'enquête publique. 

 

 

Article L123-11 

Modifié par LOI n° 2010-788 du 12 juillet 2010 - art. 236 
 

Nonobstant les dispositions du titre Ier de la loi n° 78-753 du 17 juillet 1978 portant diverses mesures d'amélioration des relations 

entre l'administration et le public et diverses dispositions d'ordre administratif, social et fiscal, le dossier d'enquête publique est 

communicable à toute personne sur sa demande et à ses frais, avant l'ouverture de l'enquête publique ou pendant celle-ci. 

 

Article L123-12 
Modifié par LOI n° 2010-788 du 12 juillet 2010 - art. 236 

 

Le dossier d'enquête publique comprend, outre l'étude d'impact ou l'évaluation environnementale, lorsqu'elle est requise, les 

pièces et avis exigés par les législations et réglementations applicables au projet, plan ou programme. Il comprend également une 

note de présentation non technique, dans la mesure où ces éléments ne figurent pas déjà au dossier requis au titre de la 

réglementation spécifique du projet. 

Si le projet a fait l'objet d'une procédure de débat public organisée dans les conditions définies aux articles L. 121-8 à L. 121-15, 

d'une concertation telle que définie à l'article L. 121-16, ou de toute autre procédure prévue par les textes en vigueur permettant 

au public de participer effectivement au processus de décision, le dossier comporte le bilan de cette procédure. Lorsqu'aucune 

concertation préalable n'a eu lieu, le dossier le mentionne. 

 

Article L123-13 
Modifié par LOI n° 2010-788 du 12 juillet 2010 - art. 236 

 

I. ― Le commissaire enquêteur ou la commission d'enquête conduit l'enquête de manière à permettre au public de disposer d'une 

information complète sur le projet, plan ou programme, et de participer effectivement au processus de décision en lui permettant 

de présenter ses observations et propositions. Dans les conditions fixées par décret en Conseil d'Etat, la participation du public 

peut s'effectuer par voie électronique. 
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II. ― Pendant l'enquête, le commissaire enquêteur ou le président de la commission d'enquête reçoit le maître d'ouvrage de 

l'opération soumise à l'enquête publique à la demande de ce dernier. Il peut en outre : 

―  recevoir toute information et, s'il estime que des documents sont utiles à la bonne information du public, demander au maître 

d'ouvrage de communiquer ces documents au public ; 

― visiter les lieux concernés, à l'exception des lieux d'habitation, après en avoir informé au préalable les propriétaires et les 

occupants ; 

― entendre toutes les personnes concernées par le projet, plan ou programme qui en font la demande et convoquer toutes les 

personnes dont il juge l'audition utile ; 

―  organiser, sous sa présidence, toute réunion d'information et d'échange avec le public en présence du maître d'ouvrage. 

 

A la demande du commissaire enquêteur ou du président de la commission d'enquête et lorsque les spécificités de l'enquête 

l'exigent, le président du tribunal administratif ou le conseiller qu'il délègue peut désigner un expert chargé d'assister le 

commissaire enquêteur ou la commission d'enquête. Le coût de cette expertise est à la charge du responsable du projet. 

 

Ouverture et organisation de l'enquête 

Article R123-3 
Modifié par Décret n°2011-2018 du 29 décembre 2011 - art. 3 

 

I. Lorsque la décision en vue de laquelle l'enquête est requise relève d'une autorité nationale de l'Etat, sauf disposition 

particulière, l'ouverture et l'organisation de l'enquête sont assurées par le préfet territorialement compétent. 

II. Lorsque la décision en vue de laquelle l'enquête est requise relève d'un établissement public de l'Etat comportant des échelons 

territoriaux dont le préfet de région ou de département est le délégué territorial en vertu de l'article 59-1 du décret n° 2004-374 

du 29 avril 2004, l'organe exécutif de l'établissement peut déléguer la compétence relative à l'ouverture et à l'organisation de 

l'enquête à ce préfet. 

III. Lorsque le projet porte sur le territoire de plusieurs communes, départements ou régions, l'enquête peut être ouverte et 

organisée par une décision conjointe des autorités compétentes pour ouvrir et organiser l'enquête. Dans ce cas, cette décision 

désigne l'autorité chargée de coordonner l'organisation de l'enquête et d'en centraliser les résultats. 

 

Personnes susceptibles d'exercer les fonctions de commissaire enquêteur 

Article R123-4  
Modifié par Décret n°2011-2018 du 29 décembre 2011 - art. 3 

 

Ne peuvent être désignés comme commissaire enquêteur, membre d'une commission d'enquête ou suppléant les personnes 

intéressées au projet, plan ou programme soit à titre personnel, soit en raison des fonctions qu'elles exercent ou ont exercées 

depuis moins de cinq ans, notamment au sein de la collectivité, de l'organisme ou du service qui assure la maîtrise d'ouvrage, la 

maîtrise d'œuvre ou le contrôle du projet, plan ou programme soumis à enquête, ou au sein d'associations ou organismes 

directement concernés par cette opération. 

Avant sa désignation, chaque commissaire enquêteur, membre d'une commission d'enquête ou suppléant indique au président du 

tribunal administratif les activités exercées au titre de ses fonctions précédentes ou en cours qui pourraient être jugées 

incompatibles avec les fonctions de commissaire enquêteur en application de l'article L. 123-5, et signe une déclaration sur 

l'honneur attestant qu'il n'a pas d'intérêt personnel au projet, plan ou programme. 

Le manquement à cette règle constitue un motif de radiation de la liste d'aptitude de commissaire enquêteur. 

 

 

Désignation du commissaire enquêteur ou d'une commission d'enquête 

Article R123-5 
Modifié par Décret n°2011-2018 du 29 décembre 2011 - art. 3 

 

L'autorité compétente pour ouvrir et organiser l'enquête saisit, en vue de la désignation d'un commissaire enquêteur ou d'une 

commission d'enquête le président du tribunal administratif dans le ressort duquel se situe le siège de cette autorité et lui adresse 

une demande qui précise l'objet de l'enquête ainsi que la période d'enquête proposée, et comporte le résumé non technique ou la 

note de présentation mentionnés respectivement aux 1° et 2° de l'article R. 123-8. 

Le président du tribunal administratif ou le magistrat délégué par lui à cette fin désigne dans un délai de quinze jours un 

commissaire enquêteur ou les membres, en nombre impair, d'une commission d'enquête parmi lesquels il choisit un président. Il 

nomme également un ou plusieurs suppléants au commissaire enquêteur ou aux membres de la commission d'enquête qui 

remplace le titulaire en cas d'empêchement et exerce alors ses fonctions jusqu'au terme de la procédure. 

Hormis le cas du remplacement d'un titulaire défaillant par un suppléant, le suppléant n'intervient pas dans la conduite de 

l'enquête ni pour l'élaboration du rapport et des conclusions qui restent de la seule compétence du commissaire enquêteur ou des 

membres de la commission titulaires. 
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Dès la désignation du ou des commissaires enquêteurs, l'autorité compétente pour ouvrir et organiser l'enquête adresse à chacun 

d'entre eux, suppléant (s) compris, une copie du dossier complet soumis à enquête publique et, lorsqu'il est disponible sous cette 

forme, une copie numérique de ce dossier. 

 

 
Durée de l'enquête 

Article R123-6  
Modifié par Décret n°2012-616 du 2 mai 2012 - art. 5 

 

La durée de l'enquête publique est fixée par l'autorité compétente pour ouvrir et organiser l'enquête. Cette durée ne peut être 

inférieure à trente jours et ne peut excéder deux mois, sauf le cas où les dispositions des articles R. 123-22 ou R. 123-23 sont mises 

en œuvre. 

Toutefois, par décision motivée, le commissaire enquêteur ou le président de la commission d'enquête peut, après information de 

l'autorité compétente pour ouvrir et organiser l'enquête, prolonger celle-ci pour une durée maximale de trente jours, notamment 

lorsqu'il décide d'organiser une réunion d'information et d'échange avec le public durant cette période de prolongation de 

l'enquête. 

Sa décision doit être notifiée à l'autorité compétente pour ouvrir et organiser l'enquête au plus tard huit jours avant la fin de 

l'enquête. Elle est portée à la connaissance du public, au plus tard à la date prévue initialement pour la fin de l'enquête, par un 

affichage réalisé dans les conditions de lieu prévues au II de l'article R. 123-11 ainsi que, le cas échéant, par tout autre moyen 

approprié. 

Lorsqu'il est fait application des dispositions des deux précédents alinéas du présent article, l'accomplissement des formalités 

prévues à l'article R. 123-18 est reporté à la clôture de l'enquête ainsi prorogée. 

 

Enquête publique unique 

Article R123-7  
Modifié par Décret n°2011-2018 du 29 décembre 2011 - art. 3 

 

Lorsqu'en application de l'article L. 123-6 une enquête publique unique est réalisée, l'arrêté d'ouverture de l'enquête précise, s'il y 

a lieu, les coordonnées de chaque maître d'ouvrage responsable des différents éléments du projet, plan ou programme soumis à 

enquête et le dossier soumis à enquête publique est établi sous la responsabilité de chacun d'entre eux. 

Le dossier soumis à enquête publique unique comporte les pièces ou éléments exigés au titre de chacune des enquêtes 

initialement requises, et une note de présentation non technique du projet, plan ou programme. 

La durée de l'enquête unique ne peut être inférieure à la durée minimale la plus longue prévue par l'une des réglementations. 

L'enquête unique fait l'objet d'un registre d'enquête unique, d'un rapport unique du commissaire enquêteur ou de la commission 

d'enquête, ainsi que de conclusions motivées au titre de chacune des enquêtes publiques initialement requises. 

L'autorité chargée d'ouvrir et d'organiser l'enquête adresse, dès leur réception, copie du rapport et des conclusions du 

commissaire enquêteur ou de la commission d'enquête à chacune des autorités compétentes pour prendre les décisions en vue 

desquelles l'enquête unique a été organisée, au président du tribunal administratif et aux maîtres d'ouvrage du projet, plan ou 

programme. 

 

 
Composition du dossier d'enquête 

Article R123-8  
Modifié par Décret n°2011-2018 du 29 décembre 2011 - art. 3 

 

Le dossier soumis à l'enquête publique comprend les pièces et avis exigés par les législations et 
réglementations applicables au projet, plan ou programme. 

Le dossier comprend au moins : 

1° Lorsqu'ils sont requis, l'étude d'impact et son résumé non technique ou l'évaluation environnementale et son résumé non 

technique, et, le cas échéant, la décision d'examen au cas par cas de l'autorité administrative de l'Etat compétente en matière 

d'environnement visée au I de l'article L. 122-1 ou au IV de l'article L. 122-4, ainsi que l'avis de l'autorité administrative de l'Etat 

compétente en matière d'environnement mentionné aux articles L. 122-1 et L. 122-7 du présent code ou à l'article L. 121-12 du 

code de l'urbanisme ; 

2° En l'absence d'étude d'impact ou d'évaluation environnementale, une note de présentation précisant les coordonnées du 

maître d'ouvrage ou du responsable du projet, plan ou programme, l'objet de l'enquête, les caractéristiques les plus importantes 

du projet, plan ou programme et présentant un résumé des principales raisons pour lesquelles, notamment du point de vue de 

l'environnement, le projet, plan ou programme soumis à enquête a été retenu ; 
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3° La mention des textes qui régissent l'enquête publique en cause et l'indication de la façon dont cette enquête s'insère dans la 

procédure administrative relative au projet, plan ou programme considéré, ainsi que la ou les décisions pouvant être adoptées au 

terme de l'enquête et les autorités compétentes pour prendre la décision d'autorisation ou d'approbation ; 

4° Lorsqu'ils sont rendus obligatoires par un texte législatif ou réglementaire préalablement à l'ouverture de l'enquête, les avis 

émis sur le projet plan, ou programme. Dans le cas d'avis très volumineux, une consultation peut en être organisée par voie 

électronique dans les locaux de consultation du dossier ; 

5° Le bilan de la procédure de débat public organisée dans les conditions définies aux articles L. 121-8 à L. 121-15, ou de la 

concertation définie à l'article L. 121-16, ou de toute autre procédure prévue par les textes en vigueur permettant au public de 

participer effectivement au processus de décision. Lorsqu'aucune concertation préalable n'a eu lieu, le dossier le mentionne ; 

6° La mention des autres autorisations nécessaires pour réaliser le projet, plan ou programme, en application du I de l'article L. 

214-3, des articles L. 341-10 et L. 411-2 (4°) du code de l'environnement, ou des articles L. 311-1 et L. 312-1 du code forestier. 

 

 
Organisation de l'enquête 

Article R123-9  
Modifié par Décret n°2011-2018 du 29 décembre 2011 - art. 3 

 

L'autorité compétente pour ouvrir et organiser l'enquête précise par arrêté, quinze jours au moins avant l'ouverture de l'enquête 

et après concertation avec le commissaire enquêteur ou le président de la commission d'enquête : 

1° L'objet de l'enquête, notamment les caractéristiques principales du projet, plan ou programme, la date à laquelle celle-ci sera 

ouverte et sa durée ; 

2° La ou les décisions pouvant être adoptée (s) au terme de l'enquête et les autorités compétentes pour prendre la décision 

d'autorisation ou d'approbation ; 

3° Le nom et les qualités du commissaire enquêteur ou des membres de la commission d'enquête, et de leurs suppléants ; 

4° Les lieux, ainsi que les jours et heures où le public pourra consulter le dossier d'enquête et présenter ses observations sur le 

registre ouvert à cet effet ; en cas de pluralité de lieux d'enquête, l'arrêté désigne parmi eux le siège de l'enquête, où toute 

correspondance relative à l'enquête peut être adressée au commissaire enquêteur ou à la commission d'enquête ; 

5° Les lieux, jours et heures où le commissaire enquêteur ou la commission d'enquête, représentée par un ou plusieurs de ses 

membres, se tiendra à la disposition du public pour recevoir ses observations ; 

6° Le cas échéant, la date et le lieu des réunions d'information et d'échange envisagées ; 

7° La durée et les lieux où, à l'issue de l'enquête, le public pourra consulter le rapport et les conclusions du commissaire enquêteur 

ou de la commission d'enquête ; 

8° L'existence d'une évaluation environnementale, d'une étude d'impact ou, à défaut, d'un dossier comprenant les informations 

environnementales se rapportant à l'objet de l'enquête, et du lieu où ces documents peuvent être consultés ; 

9° L'existence de l'avis de l'autorité administrative de l'Etat compétente en matière d'environnement mentionné aux articles L. 

122-1 et L. 122-7 du présent code ou de l'article L. 121-12 du code de l'urbanisme et le lieu où il peut être consulté ; 

10° L'information selon laquelle, le cas échéant, le dossier d'enquête publique est transmis à un autre Etat, membre de l'Union 

européenne ou partie à la convention sur l'évaluation de l'impact sur l'environnement dans un contexte transfrontière, signée à 

Espoo le 25 février 1991, sur le territoire duquel le projet est susceptible d'avoir des incidences notables ; 

11° L'identité de la ou des personnes responsables du projet, plan ou programme ou de l'autorité auprès de laquelle des 

informations peuvent être demandées ; 

12° Le cas échéant, l'adresse du site internet sur lequel des informations relatives à l'enquête pourront être consultées, ou les 

moyens offerts au public de communiquer ses observations par voie électronique. 

Toute personne peut, sur sa demande et à ses frais, obtenir communication du dossier d'enquête publique auprès de l'autorité 

compétente pour ouvrir et organiser l'enquête dès la publication de l'arrêté d'ouverture de l'enquête. 

 

 

Jours et heures de l'enquête 

Article R123-10 
Modifié par Décret n°2011-2018 du 29 décembre 2011 - art. 3 

 

Les jours et heures, ouvrables ou non, où le public pourra consulter un exemplaire du dossier et présenter ses observations sont 

fixés de manière à permettre la participation de la plus grande partie de la population, compte tenu notamment de ses horaires 

normaux de travail. Ils comprennent au minimum les jours et heures habituels d'ouverture au public de chacun des lieux où est 

déposé le dossier ; ils peuvent en outre comprendre des heures en soirée ainsi que plusieurs demi-journées prises parmi les 

samedis, dimanches et jours fériés. 
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Publicité de l'enquête 

Article R123-11 
Modifié par Décret n°2011-2018 du 29 décembre 2011 - art. 3 

 

Un avis portant les indications mentionnées à l'article R. 123-9 à la connaissance du public est publié en caractères apparents 

quinze jours au moins avant le début de l'enquête et rappelé dans les huit premiers jours de celle-ci dans deux journaux régionaux 

ou locaux diffusés dans le ou les départements concernés. Pour les projets, plans ou programmes d'importance nationale, cet avis 

est, en outre, publié dans deux journaux à diffusion nationale quinze jours au moins avant le début de l'enquête. 

II.-L'autorité compétente pour ouvrir et organiser l'enquête désigne les lieux où cet avis doit être publié par voie d'affiches et, 

éventuellement, par tout autre procédé. 

Pour les projets, sont au minimum désignées toutes les mairies des communes sur le territoire desquelles se situe le projet. Pour 

les plans et programmes de niveau départemental ou régional, sont au minimum désignées les préfectures et sous-préfectures. 

Cet avis est publié quinze jours au moins avant l'ouverture de l'enquête et pendant toute la durée de celle-ci. 

Lorsque certaines de ces communes sont situées dans un autre département, l'autorité chargée de l'ouverture de l'enquête prend 

l'accord du préfet de ce département pour cette désignation. Ce dernier fait assurer la publication de l'avis dans ces communes 

selon les modalités prévues à l'alinéa précédent. 

L'avis d'enquête est également publié sur le site internet de l'autorité compétente pour ouvrir et organiser l'enquête, lorsque 

celle-ci dispose d'un site. 

III. -En outre, dans les mêmes conditions de délai et de durée, et sauf impossibilité matérielle justifiée, le responsable du projet 

procède à l'affichage du même avis sur les lieux prévus pour la réalisation du projet. 

Ces affiches doivent être visibles et lisibles de la ou, s'il y a lieu, des voies publiques, et être conformes à des caractéristiques et 

dimensions fixées par arrêté du ministre chargé de l'environnement. 

 

 
Information des communes 

Article R123-12 
Modifié par Décret n°2011-2018 du 29 décembre 2011 - art. 3 

 

Un exemplaire du dossier soumis à enquête est adressé pour information, dès l'ouverture de l'enquête, au maire de chaque 

commune sur le territoire de laquelle le projet est situé et dont la mairie n'a pas été désignée comme lieu d'enquête. 

Cette formalité est réputée satisfaite lorsque les conseils municipaux concernés ont été consultés en application des 

réglementations particulières, ou lorsque est communiquée à la commune l'adresse du site internet où l'intégralité du dossier 

soumis à enquête peut être téléchargée. Un exemplaire du dossier est adressé à chaque commune qui en fait la demande 

expresse. 

 

 
Observations, propositions et contre-propositions du public 

Article R123-13 
Modifié par Décret n°2011-2018 du 29 décembre 2011 - art. 3 

 

Pendant la durée de l'enquête, le public peut consigner ses observations, propositions et contre-propositions sur le registre 

d'enquête, établi sur feuillets non mobiles, coté et paraphé par le commissaire enquêteur ou un membre de la commission 

d'enquête, tenu à leur disposition dans chaque lieu où est déposé un dossier. 

 

Les observations, propositions et contre-propositions peuvent également être adressées par correspondance au commissaire 

enquêteur ou au président de la commission d'enquête au siège de l'enquête, et le cas échéant, selon les moyens de 

communication électronique indiqués dans l'arrêté d'ouverture de l'enquête. Elles sont tenues à la disposition du public au siège 

de l'enquête dans les meilleurs délais. 

En outre, les observations écrites et orales du public sont également reçues par le commissaire enquêteur ou par un membre de la 

commission d'enquête, aux lieux, jours et heures qui auront été fixés et annoncés dans les conditions prévues aux articles R. 123-9 

à R. 123-11. 

Les observations du public sont consultables et communicables aux frais de la personne qui en fait la demande pendant toute la 

durée de l'enquête. 
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Communication de documents à la demande du commissaire enquêteur 

Article R123-14 
Modifié par Décret n°2011-2018 du 29 décembre 2011 - art. 3 

 

Lorsqu'il entend faire compléter le dossier par des documents utiles à la bonne information du public dans les conditions prévues 

à l'article L. 123-13, le commissaire enquêteur ou le président de la commission d'enquête en fait la demande au responsable du 

projet, plan ou programme ; cette demande ne peut porter que sur des documents en la possession de ce dernier. 

Les documents ainsi obtenus ou le refus motivé du responsable du projet, plan ou programme sont versés au dossier tenu au siège 

de l'enquête. 

Lorsque de tels documents sont ajoutés en cours d'enquête, un bordereau joint au dossier d'enquête mentionne la nature des 

pièces et la date à laquelle celles-ci ont été ajoutées au dossier d'enquête. 

 

Visite des lieux par le commissaire enquêteur 

Article R123-15 
Modifié par Décret n°2011-2018 du 29 décembre 2011 - art. 3 

 

Lorsqu'il a l'intention de visiter les lieux concernés par le projet, plan ou programme, à l'exception des lieux d'habitation, le 

commissaire enquêteur en informe au moins quarante-huit heures à l'avance les propriétaires et les occupants concernés, en leur 

précisant la date et l'heure de la visite projetée. 

Lorsque ceux-ci n'ont pu être prévenus, ou en cas d'opposition de leur part, le commissaire enquêteur ou la commission d'enquête 

en fait mention dans le rapport d'enquête. 

 
Audition de personnes par le commissaire enquêteur 

Article R123-16 
Modifié par Décret n°2011-2018 du 29 décembre 2011 - art. 3 

 

Dans les conditions prévues à l'article L. 123-13, le commissaire enquêteur ou le président de la commission d'enquête peut 

auditionner toute personne ou service qu'il lui paraît utile de consulter pour compléter son information sur le projet, plan ou 

programme soumis à enquête publique. Le refus éventuel, motivé ou non, de demande d'information ou l'absence de réponse est 

mentionné par le commissaire enquêteur ou le président de la commission d'enquête dans son rapport. 

 

Réunion d'information et d'échange avec le public 

Article R123-17 
Modifié par Décret n°2011-2018 du 29 décembre 2011 - art. 3 

 

Sans préjudice des cas prévus par des législations particulières, lorsqu'il estime que l'importance ou la nature du projet, plan ou 

programme ou les conditions de déroulement de l'enquête publique rendent nécessaire l'organisation d'une réunion 

d'information et d'échange avec le public, le commissaire enquêteur ou le président de la commission d'enquête en informe 

l'autorité en charge de l'ouverture et de l'organisation de l'enquête ainsi que le responsable du projet, plan ou programme en leur 

indiquant les modalités qu'il propose pour l'organisation de cette réunion. 

Le commissaire enquêteur ou le président de la commission d'enquête définit, en concertation avec l'autorité en charge de 

l'ouverture et de l'organisation de l'enquête et le responsable du projet, plan ou programme, les modalités d'information 

préalable du public et du déroulement de cette réunion. 

En tant que de besoin, la durée de l'enquête peut être prolongée dans les conditions prévues à l'article R. 123-6 pour permettre 

l'organisation de la réunion publique. 

A l'issue de la réunion publique, un compte rendu est établi par le commissaire enquêteur ou par le président de la commission 

d'enquête et adressé dans les meilleurs délais au responsable du projet, plan ou programme, ainsi qu'à l'autorité en charge de 

l'ouverture et de l'organisation de l'enquête. Ce compte rendu, ainsi que les observations éventuelles du responsable du projet, 

plan ou programme sont annexés par le commissaire enquêteur ou par le président de la commission d'enquête au rapport de fin 

d'enquête. 

Le commissaire enquêteur ou le président de la commission d'enquête peut, aux fins d'établissement de ce compte rendu, 

procéder à l'enregistrement audio ou vidéo de la réunion d'information et d'échange avec le public. Le début et la fin de tout 

enregistrement doit être clairement notifié aux personnes présentes. Ces enregistrements sont transmis, exclusivement et sous sa 

responsabilité, par le commissaire enquêteur ou le président de la commission d'enquête avec son rapport de fin d'enquête à 

l'autorité en charge de l'ouverture et de l'organisation de l'enquête. 

Les frais d'organisation de la réunion publique sont à la charge du responsable du projet, plan ou programme. 
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Clôture de l'enquête 

Article R123-18 
Modifié par Décret n°2011-2018 du 29 décembre 2011 - art. 3 

 

A l'expiration du délai d'enquête, le registre d'enquête est mis à disposition du commissaire enquêteur ou du président de la 

commission d'enquête et clos par lui. En cas de pluralité de lieux d'enquête, les registres sont transmis sans délai au commissaire 

enquêteur ou au président de la commission d'enquête et clos par lui. 

Dès réception du registre et des documents annexés, le commissaire enquêteur ou le président de la commission d'enquête 

rencontre, dans la huitaine, le responsable du projet, plan ou programme et lui communique les observations écrites et orales 

consignées dans un procès-verbal de synthèse. Le responsable du projet, plan ou programme dispose d'un délai de quinze jours 

pour produire ses observations éventuelles. 

 
Rapport et conclusions 

Article R123-19 
Modifié par Décret n°2011-2018 du 29 décembre 2011 - art. 3 

 

Le commissaire enquêteur ou la commission d'enquête établit un rapport qui relate le déroulement de l'enquête et examine les 

observations recueillies. 

Le rapport comporte le rappel de l'objet du projet, plan ou programme, la liste de l'ensemble des pièces figurant dans le dossier 

d'enquête, une synthèse des observations du public, une analyse des propositions et contre-propositions produites durant 

l'enquête et, le cas échéant, les observations du responsable du projet, plan ou programme en réponse aux observations du 

public. 

Le commissaire enquêteur ou la commission d'enquête consigne, dans un document séparé, ses conclusions motivées, en 

précisant si elles sont favorables, favorables sous réserves ou défavorables au projet. 

Le commissaire enquêteur ou le président de la commission d'enquête transmet à l'autorité compétente pour organiser l'enquête 

l'exemplaire du dossier de l'enquête déposé au siège de l'enquête, accompagné du ou des registres et pièces annexées, avec le 

rapport et les conclusions motivées. Il transmet simultanément une copie du rapport et des conclusions motivées au président du 

tribunal administratif. 

Si, dans un délai de trente jours à compter de la date de clôture de l'enquête, le commissaire enquêteur n'a pas remis son rapport 

et ses conclusions motivées, ni présenté à l'autorité compétente pour organiser l'enquête, conformément à la faculté qui lui est 

octroyée à l'article L. 123-15, une demande motivée de report de ce délai, il est fait application des dispositions du quatrième 

alinéa de l'article L. 123-15. 

 

Article R123-20 
Modifié par Décret n°2011-2018 du 29 décembre 2011 - art. 3 

 

A la réception des conclusions du commissaire enquêteur ou de la commission d'enquête, l'autorité compétente pour organiser 

l'enquête, lorsqu'elle constate une insuffisance ou un défaut de motivation de ces conclusions susceptible de constituer une 

irrégularité dans la procédure, peut en informer le président du tribunal administratif ou le conseiller délégué par lui dans un délai 

de quinze jours, par lettre d'observation. 

Si l'insuffisance ou le défaut de motivation est avéré, le président du tribunal administratif ou le conseiller qu'il délègue, dispose 

de quinze jours pour demander au commissaire enquêteur ou à la commission d'enquête de compléter ses conclusions. En 

l'absence d'intervention de la part du président du tribunal administratif ou du conseiller qu'il délègue dans ce délai de quinze 

jours, la demande est réputée rejetée. La décision du président du tribunal administratif ou du conseiller qu'il délègue n'est pas 

susceptible de recours. 

Dans un délai de quinze jours à compter de la réception des conclusions du commissaire enquêteur ou de la commission 

d'enquête, le président du tribunal administratif ou le conseiller qu'il délègue peut également intervenir de sa propre initiative 

auprès de son auteur pour qu'il les complète, lorsqu'il constate une insuffisance ou un défaut de motivation de ces conclusions 

susceptible de constituer une irrégularité dans la procédure. 

Le commissaire enquêteur ou la commission d'enquête est tenu de remettre ses conclusions complétées à l'autorité compétente 

pour organiser l'enquête et au président du tribunal administratif dans un délai d'un mois. 
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Article R123-21 
Modifié par Décret n°2011-2018 du 29 décembre 2011 - art. 3 

 

L'autorité compétente pour organiser l'enquête adresse, dès leur réception, copie du rapport et des conclusions au responsable 

du projet, plan ou programme. 

 

Copie du rapport et des conclusions est également adressée à la mairie de chacune des communes où s'est déroulée l'enquête et à 

la préfecture de chaque département concerné pour y être sans délai tenue à la disposition du public pendant un an à compter de 

la date de clôture de l'enquête. 

Lorsqu'elle a publié l'avis d'ouverture de l'enquête sur son site internet, l'autorité compétente pour organiser l'enquête publie le 

rapport et les conclusions du commissaire enquêteur ou de la commission d'enquête sur ce même site et le tient à la disposition 

du public pendant un an. 

 

Suspension de l'enquête 

Article R123-22 
Modifié par Décret n°2011-2018 du 29 décembre 2011 - art. 3 

 

L'enquête publique poursuivie à la suite d'une suspension autorisée conformément au I de l'article L. 123-14 est menée, si 

possible, par le même commissaire enquêteur ou la même commission d'enquête. Elle fait l'objet d'un nouvel arrêté 

d'organisation, d'une nouvelle publicité, et, pour les projets, d'une nouvelle information des communes conformément à l'article 

R. 123-12. 

L'enquête est prolongée d'une durée d'au moins trente jours. 

Le dossier d'enquête initial est complété dans ses différents éléments, et comprend notamment : 

1° Une note expliquant les modifications substantielles apportées au projet, plan ou programme par rapport à sa version 

initialement soumise à enquête ; 

2° Lorsqu'ils sont requis, l'étude d'impact ou l'évaluation environnementale intégrant ces modifications, ainsi que l'avis de 

l'autorité administrative de l'Etat compétente en matière d'environnement mentionné aux articles L. 122-1 et L. 122-7 du présent 

code ou de l'article L. 121-12 du code de l'urbanisme portant sur cette étude d'impact ou cette évaluation environnementale 

actualisée. 

 


